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ARRETÉ n° 672 CM du 1er juin 1987 portant organisation 

du service territorial des affaires administratives et précisant ses attributions
(JOPF du 11 juin 1987, n° 24, p. 969)

Le Président de gouvernement de la Polynésie française,

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut du territoire de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 105 PR du 16 février 1987 relatif à la composition du gouvernement du territoire ;

Vu l’arrêté n° 117 PR du 19 février 1987 relatif aux attributions du ministre des finances et des affaires intérieures ;

Vu la délibération n° 85-1014 AT du 7 février 1985 portant création du service territorial des affaires administratives :

Vu la décision n° 12 PEL du 6 janvier 1959 fixant les attributions du chef du service des affaires administratives ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 27 mai 1987,

Arrête  :

Art. 1er.- Le service territorial des affaires administratives est placé sous la direction d’un chef de service, assisté d’un adjoint.

Il dispose, pour exercer les attributions définies à l’article 2, d’une section dite des « activités réglementées » et d’une cellule juridique.

Art. 2.- Le service territorial des affaires administratives est chargé des attributions suivantes :

I - Réglementation et gestion des professions et activités réglementées

ci-après définies

-
Agents d’affaires, agents immobiliers, experts, professions libérales (à l’exception de celles d’entre elles relevant actuellement d’autres services), offices ministériels et publics (notaires, huissiers, commissaires-priseurs) ;

-
Débit de boissons ;

-
Loteries, spectacles, salles de jeux, bals, dancings ;

II - Surveillance de l’immigration

-
Délivrance des cartes professionnelles d’étranger ;

-
Cautionnement de rapatriement des ressortissants français ;

-
Contrôle de l’immigration des étrangers (à titre consultatif) ;

III - Divers

-
Retrait et suspension du permis de conduire les véhicules automobiles.

Le chef de service, dans les matières énumérées ci-dessus, exerce ses attributions en instruisant les dossiers, en émettant son avis et, le cas échéant, en prenant les décisions administratives subséquentes dans le cadre des délégations de signature qui peuvent lui être consenties.

IV - Activités plus spécifiquement juridiques

-
Recueils de textes ou codifications des réglementations territoriales, conjointement avec les services concernés dans le cadre de comités de codification ;

-
Elaboration des projets de modification de la réglementation territoriale, en collaboration avec les services éventuellement concernés ;

-
Etudes et notes ponctuelles, à la demande du ministre de tutelle, sur des questions concernant la réglementation territoriale ;

-
Préparation des dossiers de contentieux dans les juridictions administratives impliquant le ministère chargé des affaires administratives ;

-
Consultation sur des projets de textes réglementaires et sur les dossiers contentieux.

Art. 3.- Toutes dispositions antérieures contraires et notamment la décision n° 12 PEL du 6 janvier 1959 susvisée en tant qu’elle concerne les matières de compétences territoriales, sont abrogées.

Art. 4.- Le ministre des finances et des affaires intérieures est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete le 1er juin 1987,


Pour le Président absent :


Le vice-président


Jacques TEHEIURA

Par le Président du gouvernement du territoire : 


Le ministre des finances


et des affaires intérieures,


Manate VIVISH

Secrétariat Général du Gouvernement


